
 

 

 
 
 
 

Conseil d’administration 
Séance du 17 décembre 2021 
 

                                  
Délibération n° 82-2021 

Convention d’adhésion au dispositif Référent signalement  
du Centre de gestion du Calvados 

 

 
 

- Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 1412-3 
et L 1431-1 à L 1431-9 dans leur rédaction issue de la loi n° 2002-6 du 7 janvier 2002 
relative à la création d’établissements publics de coopération culturelle ; 
- Vu l’arrêté préfectoral du 28 décembre 2010 portant création de l’école 
supérieure d’arts & médias de Caen/Cherbourg, établissement public de 
coopération culturelle et l’arrêté préfectoral du 29 mars 2018 portant modification 
des statuts de l’EPCC ;  
- Vu les statuts de l’école supérieure d’arts et médias de Caen/Cherbourg ; 
- Vu l’avis du Comité technique du 7 décembre 2021 ;   
 
 

L’article 6 quater A de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 susvisée introduit par la loi 
n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique prévoit que 
les employeurs publics doivent instituer un dispositif de signalement qui a pour objet 
de recueillir les signalements des agents qui s’estiment victimes d'atteintes 
volontaires à leur intégrité physique, d’un acte de violence, de discrimination, de 
harcèlement moral ou sexuel ou d’agissements sexistes et de les orienter vers les 
autorités compétentes en matière d’accompagnement, de soutien et de protection 
des victimes et de traitement des faits signalés. Ce dispositif permet également de 
recueillir les signalements de témoins de tels agissements.  

Le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 précise le contenu du dispositif mis en place 
dans l'ensemble des administrations. Il prévoit notamment la mise en place de 
procédures visant à recueillir les signalements desdits actes par les victimes ou les 
témoins, l'orientation des agents victimes ou témoins vers les services en charge de 
leur accompagnement et de leur soutien et les procédures d'orientation des mêmes 
agents vers les autorités compétentes en matière de protection des agents et de 
traitement des faits signalés. Il précise enfin les exigences d'accessibilité du dispositif 
de signalement et de respect de la confidentialité ainsi que les modalités de 
mutualisation du dispositif entre administrations. 

Les employeurs territoriaux peuvent faire le choix de disposer de leur propre référent 
signalement ou de confier le dispositif aux Centres de Gestion en leur qualité 
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d’établissements publics « mutualisateurs », mais aussi en tant que « tiers de 
confiance » pour les employeurs et leurs agents. 
DÉLIBÉRATION 
 
 

                           Le Conseil d’administration, après en avoir délibéré,  

DECIDE que la mise en œuvre du dispositif de signalement des atteintes volontaires 
à l’intégrité physique, des actes de violence, de discrimination, de harcèlement 
moral ou sexuel ou d'agissements sexistes est confiée au centre de gestion du 
Calvados. 

AUTORISE le Président à signer la convention et tous les documents se rapportant 
à ce dispositif. 
 
 

 
 
 

 
Le Président, 
 

 
Marc Pottier 
 
 
 

 
 
Nombre de membres en exercice : 24 
Présents : 15 
Votants : 18 
Vote : à l’unanimité des voix 
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